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Engagement #44 : Réaliser l’inventaire des algorithmes publics 
 

Date de début et de fin de l’engagement 

2021-2022 

Ministère porteur 

DINUM 

 

Description de l’engagement 

Quel est le problème public que l'engagement réglera ? 

Les algorithmes jouent un rôle croissant dans la sphère publique, quȢil sȢagisse de 
calcXleU le monWanW de lȢimp´W VXU le UeYenX, dȢaWWUibXeU deV gUeffonV caUdiaqXeV oX 
dȢidenWifieU leV UiVqXeV de failliWe deV enWUepUiVeV 

Les administrations et les usagers nȢont quȢune vue partielle et incomplète des 
systèmes déployés, or la mise en visibilité est la première étape vers une meilleure 
gouvernance de ces systèmes 

Quel est l'engagement ? 

x Accompagner les ministères et administrations centrales dans la réalisation 
dȢun inventaire des algorithmes publics 

x Cet inventaire sȢinscrit dans le cadre des obligations légales de transparence 
des algorithmes (CRPA) (voir https://guides.etalab.gouv.fr/algorithmes/) 

x De premières briques existent, comme le modèle dȢinventaire réalisé par Etalab 
en lien avec des ministères et des collectivités territoriales (voir 
https://guides.etalab.gouv.fr/algorithmes/inventaire/, un compte-rendu en 
anglaiV de la d©maUche pXbli© VXU le blog de lȢOGP : 
https://www.opengovpartnership.org/stories/building-public-algorithm-
registers-lessons-learned-from-the-french-approach/, et un compte-rendu à 
venir sur un atelier collaboratif international organisé lors de la conférence 
RightsCon en juin 2021, mêlant chercheurs, gouvernements et membres de la 
société civile) 

Comment l'engagement contribuera-t-il à résoudre le problème public ? 

La réalisation de lȢinventaire mobilise les administrateurs ministériels des données - les 
algorithmes faisant maintenant partie de leurs attributions; 

Etalab animera un groupe de travail pour accompagner les ministères dans la prise en 
main des oXWilV d©j  e[iVWanWV (mod¨le dȢinYenWaiUe) eW foXUniU Xn pUemieU niYeaX de 
VXppoUW. LȢobjecWif eVW aXVVi de peUmeWWUe deV ©changeV de bonneV pUaWiqXeV enWUe 
ministères; 

La réalisation de cet inventaire présente plusieurs bénéfices:  

x pour les administrations : connaître les systèmes et leurs impacts est la 
première étape vers la mise en place de la gouvernance de ces systèmes, 
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x poXU leV ciWo\enV : la loi pU©YoiW qXȢilV VoienW infoUm©V qXand Xn algoUiWhme eVW 
XWiliV© poXU pUendUe deV d©ciVionV. LȢinYenWaiUe permet de mettre en visibilité 
les systèmes 

Pourquoi cet engagement est-il pertinent pour les valeurs de l'OGP ? 

LeV YaleXUV de lȢOGP VonW aX cēXU de cet engagement : 

x Transparence : en inventoriant les algorithmes publics existant dans les 
administrations et en lisant publiquement leurs principaux traitements, cet 
engagement contribue directement à la transparence de lȢaction publique en 
offrant à la société ciYile Xne YXe dȢenVemble VXU leV diVpoViWifV e[iVWanWV danV 
lȢadminiVWUaWion.  

x Participation citoyenne : actuellement, il est difficile la publication de ces 
inventaires permettra par ailleurs à la société civile dȢidentifier les algorithmes 
potentiellement améliorables ou posant des risques pour certains groupes de 
populations.  

x Redevabilité publique : lȢ©laboration de premiers inventaires avec des 
administrations volontaires a permis dȢidentifier que le simple fait dȢ©tablir de 
tels registres impliquait une remise en question des administrations par rapport 
à leurs procédures. Par ailleurs, ces inventaires sont pensés comme le socle des 
aXWUeV obligaWionV dȢe[plicabiliW© (locale eW globale) impXWableV aX[ 
administrations (comme prévu dans le CRPA).  

Informations supplémentaires  

La France est reconnue à lȢinternational pour son cadre légal pionnier dans le domaine 
des algorithmes publics (Loi pour une République numérique de 2016). Elle était lȢun 
des premiers pays à intégrer un engagement relatif aux algorithmes dans son plan 
dȢacWion PGO 2018-2020. Elle est par ailleurs membre du groupe de tUaYail ȤOpen 
AlgoUiWhmVȥ dX PGO, qXi UaVVemble de nombUeX[ pa\V : Canada, Ro\aXme-Uni, Pays-
Bas, Nouvelle-Zélande notamment (voir les comptes-rendus de deux réunions : 
https://www.opengovpartnership.org/stories/open-algorithms-experiences-from-
france-the-netherlands-and-new-zealand/ et 
https://www.opengovpartnership.org/stories/reflections-on-the-implementation-of-
public-sector-algorithmic-policy/ )  

Cet engagement sȢinVcUiW danV la conWinXiW© de ce deUnieU plan dȢacWion. PaU ailleXUV, 
de nombreuses organisations gouvernementales et de la société civile avec lesquelles 
la France est en contact se penchent actuellement sur le sujet des inventaires (au 
Royaume-Uni, au Chili, en Nouvelle-Zélande, ainsi que les ONG Access Now et 
AlgorithmWatch), soulevant notamment la question des standards. Par cet 
engagement, la France continuera à se positionner dans les leaders mondiaux sur la 
question des algorithmes publics et à contribuer au débat. 

Jalons d’activités avec un livrable vérifiable 

x D©bXW de la miVe en ēXYUe des inventaires 01/09/2021 01/03/2022 
x Evaluation intermédiaire de la démarche  01/03/2022 31/12/2022 
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Point de contact :  

x Bastien Guerry : bastien.guerry@modernisation.gouv.fr 
x Mathilde Hoang : mathilde.hoang@modernisation.gouv.fr  

  


